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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

D'après le rapport de Présence Suisse, l'image de la Suisse à l'étranger en 2020 est
restée «stable et bonne», comme en 2019. La crise du Covid-19 a certes impacté
l'intérêt suscité par le pays dans les médias étrangers, qui se sont avant tout focalisés
sur la situation sur leur propre territoire et dans les pays les plus touchés. Cela n'a
cependant pas empêché la Suisse de tirer son épingle du jeu à l'occasion de divers
événements. Par ailleurs, la perception globale de la Suisse par la population étrangère
demeure positive, comme l'indique son septième rang au Nation Brands Index (NBI), ce
qui en fait le premier pays de taille moyenne. À l'aide de plusieurs indicateurs, cet index
évalue l'attractivité et les atouts de 50 pays selon la manière dont ils sont perçus par la
population de 20 pays du monde entier. La première place de ce classement est
occupée en 2020 par l'Allemagne, devant le Royaume-Uni et le Canada. La Suisse est
particulièrement reconnue pour sa haute qualité de vie, la compétence et l'honnêteté
de son gouvernement, le respect des droits civiques et la justice, ainsi que pour sa
politique environnementale. Elle occupe en effet le premier rang dans ces domaines.
Présence Suisse note en revanche que la Suisse pourrait faire des progrès «en matière
de mise en avant du patrimoine culturel, des monuments historiques, de culture
contemporaine et de sport.»

Parmi les événements qui ont impacté l'image suisse de manière positive, le Forum
économique mondiale de Davos (WEF) a bénéficié d'une large couverture médiatique.
Si ce n'est pas la Suisse en tant que telle qui fût au centre de l'attention, mais bien plus
la présence de Donald Trump et celle de la militante du climat suédoise Greta
Thunberg, cela a néanmoins permis au pays «d'apparaître comme une plateforme-clé
pour les échanges au niveau international». Au contraire, l'affaire Crypto, qui a attiré
l'attention de la presse étrangère durant une courte période, pourrait avoir un impact
négatif sur l'image suisse, et particulièrement sur ses services de bons offices, selon
Présence Suisse. De manière similaire, les nombreuses discussions autour du Ministère
public de la Confédération et de ses relations avec la FIFA renvoient une image négative
de la justice suisse à l'étranger. Ce dossier a suscité de nombreuses critiques dans les
médias d'autres pays. La place financière suisse, certaines votations populaires comme
l'initiative sur les multinationales responsables et les services prodigués par la Suisse
dans le cadre des relations entre l'Iran et les États-Unis furent d'autres thèmes ayant
recueilli l'attention médiatique hors des frontières fédérales. 
La crise du Covid-19 a évidemment cristallisé l'attention de la presse durant toute
l'année 2020. Les échos ont été bons pour la Suisse durant la première vague. Le pays a
dégagé une image sûre, avec une bonne gestion de la crise, qui a su protéger autant les
citoyens que l'économie. Les messages de soutien projetés sur le Cervin à l'attention
d'autres pays fortement touchés sur le plan sanitaire ont été largement diffusés dans
les médias. Sur la page de titre de son rapport, Présence Suisse affiche un tweet du
premier ministre indien Narendra Modi, qui reprend l'image du Cervin coloré du
drapeau de l'Inde et écrit sa certitude que l'humanité pourra surmonter la pandémie en
la combattant de manière solidaire. Ces exemples de communication positive ont
permis au tourisme suisse de se démarquer pour sa sûreté pendant l'été. L'ambiance a
cependant changé avec l'arrivée de la deuxième vague. Les médias étrangers se sont
étonnés du nombre élevé de cas en Suisse, et des reproches ont été adressés au pays,
notamment quant à sa volonté de garder les stations de ski ouvertes pendant les fêtes
de fin d'année alors que ses voisins les fermaient tous. Présence Suisse précise
néanmoins qu'il faudra attendre la fin de la pandémie pour tirer un bilan définitif de ses
conséquences sur l'image nationale. Le rôle que jouera l'industrie pharmaceutique
suisse dans le développement du vaccin et la gestion sociale et économique globale
seront probablement particulièrement scrutées à l'heure des conclusions. 1

BERICHT
DATUM: 22.12.2020
MATHIAS BUCHWALDER
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Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Organisation

Das seit 1999 laufende Programm zum systematischen Ressourcen- und
Umweltmanagement in der Bundesverwaltung (RUMBA) schien Wirkung zu entfalten.
Darauf wies der im Berichtjahr unterbreitete Umweltbericht 2011 der Bundesverwaltung
hin. Seit 2006 sei Dank vermindertem Papier- und Stromverbrauch und einer Abnahme
von Dienstreisen die Umweltbelastung pro Mitarbeiter um rund 7% zurückgegangen.
Damit sei man auf gutem Weg, das gesetzte Reduktionsziel (minus 10% von 2006 bis
2016) zu erreichen. 2

BERICHT
DATUM: 16.09.2011
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Suite au rejet du traité de l'EEE et au retrait de R. Felber, le Conseil fédéral a retardé de
quelques mois la publication de son rapport sur la politique extérieure de la Suisse
dans les années 90. Résultat de différentes interventions parlementaires, ce rapport a
pour objet de définir la conception de la future politique étrangère de la Suisse.

Sur la base d'une analyse de l'environnement international et en fonction des intérêts
de la Suisse, le Conseil fédéral a défini les objectifs prioritaires, les moyens de les
réaliser ainsi que les principes et les priorités sur lesquelles doit se fonder la future
politique extérieure. Cinq objectifs prioritaires sont traités de manière approfondie
dans le rapport: maintien et promotion de la sécurité et de la paix, défense des droits
de l'homme, accroissement de la prospérité commune, promotion de la cohésion
sociale et préservation du milieu naturel.

Avec l'accélération du processus d'intégration européenne et la globalisation croissante
des problèmes économiques et politiques, le rôle des formes d'organisation et de
coopération supranationales est devenu de plus en plus important. Un nombre
croissant de problèmes internes à la Suisse (réfugiés, environnement, transports,
énergie, drogue, terrorisme) ne peut être résolu que par des mesures adoptées au
niveau international; ces changements rendent caduque la dissociation traditionnelle
entre la politique extérieure et intérieure. Dans un tel contexte, la souveraineté d'un
petit pays comme la Suisse est progressivement vidée de sa substance. Le Conseil
fédéral souligne dans son rapport que l'absence de la Suisse dans les principales
instances de décision internationales ne pourra que nuire à moyen et long terme à la
défense de ses intérêts. En cette fin de siècle, la sauvegarde de l'indépendance du pays
exige donc une plus large coopération avec les autres Etats ainsi qu'une participation
aux principales organisations internationales. La volonté d'ouverture et de participer
pleinement aux décisions prises sur le plan international constitue le fil-conducteur du
rapport.

Dans cette perspective, l'adhésion à des organisations internationales, les politiques
d'aide aux pays en voie de développement et à l'Europe centrale et orientale, les
normes juridiques nationales dont l'effet se déploie au-delà des frontières (sanctions
économiques, contrôle de l'exportation des biens à double usage civil et militaire) et les
traités internationaux représentent autant d'instruments qui doivent servir à la
réalisation des objectifs prioritaires de la politique extérieure.

Alors que, selon certaines révélations de la presse, de nombreuses tractations au sein
de l'administration et du gouvernement eurent lieu sur le calendrier de l'intégration
européenne, le Conseil fédéral précise, dans son rapport, que durant la législature
1991-95, ce sont les négociations bilatérales avec l'Union européenne qui seront
prioritaires alors que, lors de la prochaine législature, il conviendra, en fonction des
conditions de politique intérieure et extérieure, d'entrer en négociation en vue
d'adhérer soit à l'Espace économique européen soit à l'Union européenne. Le rapport
mentionne que, compte tenu de l'importance d'une participation pleine et entière de
la Suisse au processus d'intégration européenne, l'adhésion à l'Union européenne
constitue l'objectif stratégique de la politique d'intégration.

Sur le plan mondial, l'adhésion aux Nations Unies est mentionnée comme une tâche que
la Confédération devra concrétiser au cours des années 90. Une telle décision doit
témoigner de la résolution de la Suisse de participer et d'offrir les moyens nécessaires

BERICHT
DATUM: 29.11.1993
ANDRÉ MACH
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à l'édification d'un système de sécurité collective et à la poursuite d'une politique
active en faveur de la paix. Au niveau économique, le rapport souligne l'importance que
représente pour l'économie suisse une conclusion positive des négociations du cycle
de l'Uruguay dans le cadre du GATT.

Bien que tenant compte des profonds changements de l'environnement international,
le Conseil fédéral réaffirme sa fidélité aux principes fondamentaux de la politique
extérieure de la Suisse, à savoir la neutralité, l'universalité, la solidarité et la
disponibilité en les adaptant aux nouvelles réalités mondiales. Dans un rapport annexe
sur la neutralité, qui reprend les principales conclusions du rapport d'un groupe
d'étude publié en 1992, le Conseil fédéral indique néanmoins qu'une réorientation de la
politique de neutralité est nécessaire au vu du nouveau contexte international. 3

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Im Bereiche der Strukturpolitik stand die Frage der Förderung zurückgebliebener
Regionen im Vordergrund. Ausgehend von den Motionen Brosi und Danioth und
gestützt auf die Studie von H. Flückiger, arbeitete der Delegierte für Konjunkturfragen,
Prof. H. Allemann, Richtlinien für die künftige Förderungspolitik aus. Die an einer
Pressekonferenz erläuterten Vorschläge sehen die Verbesserung der
Wachstumsgrundlagen unter Berücksichtigung der regional differenzierten
Voraussetzungen und die einzelbetriebliche Förderung vor. Der Ausbau von
Regionalzentren und von leistungsfähigen Verkehrsverbindungen, eine Arbeitsteilung
zwischen Berg- und Talwirtschaft und ein intensivierter Finanzausgleich sollen den
benachteiligten Gebieten aus der Sackgasse helfen. Zur weiteren Konkretisierung
dieses Konzepts hat das EVD Prof. P. Stocker einen Forschungsauftrag erteilt: für die
Kantone und die Bundesverwaltung soll ein Handbuch geschaffen werden, das eine
Hilfe bei der Durchführung von Lageanalysen, der Formulierung der Entwicklungsziele
und ihrer Umsetzung in die Raumplanung bietet. Eine Expertenkommission unter der
Leitung von Prof. L. Schürmann befasste sich zudem mit einem verwaltungsintern
erarbeiteten Entwurf zu einem Gesetz über Investitionshilfen zur Sicherung der
Restfinanzierung infrastruktureller Projekte. Angesichts dieser konzentrierten
Bemühungen konnte eine Motion von Nationalrat Lehner (cvp, VS), der
Sofortmassnahmen für die Berggebiete und die Schaffung eines Bergamtes in der
Bundesverwaltung forderte, in ein Postulat umgewandelt werden. Auf kantonaler Ebene
wurde in Bern ein Wirtschaftsförderungsgesetz knapp angenommen. Nachdem die
Abstimmung aus Furcht vor einer Kollision mit dem Umweltschutzartikel vom Juni auf
den Dezember verschoben worden war, passierte das Gesetz erstaunlicherweise dank
der Ja-Stimmenüberschüsse der Stadt-Agglomerationen und gegen einen besonders
starken Widerstand im Nordjura. In der Stadt Zürich wurde eine Vorlage vorbereitet, mit
der dem Gemeinderat die Kompetenz zur wiederholten Ausrichtung von Beiträgen an
die Entwicklungshilfe im Inland wie im Ausland erteilt werden soll. 4

BERICHT
DATUM: 31.12.1971
ULRICH KLÖTI

Im Bereiche der Strukturpolitik stand auch 1973 die Förderung ökonomisch
zurückgebliebener Regionen, namentlich der Berggebiete, im Vordergrund. Eine
zunehmende Konkretisierung erfuhren die Bestrebungen zugunsten
entwicklungsbedürftiger Gebiete zunächst durch die Veröffentlichung weiterer
Grundlagenberichte. In Ergänzung der landesplanerischen Leitbilder von 1972, die der
besonderen Problematik der Randregionen wenig Rechnung trugen, legte das Institut
für Orts-, Regional- und Landesplanung eine Studie mit sozio-ökonomischen
Leitbildern für das Berggebiet vor. Eine interdisziplinäre Arbeitsgruppe unter dem
Vorsitz des allzu früh verstorbenen Prof. P. Stocker präsentierte ihrerseits einen
Bericht mit Leitlinien für die Berggebietsförderung. Neben diesen verheissungsvollen
Ansätzen zeigten sich aber auch gewisse negative Aspekte, welche die inländische
Entwicklungshilfe vorübergehend beeinträchtigten. So brachten die im Rahmen der
Konjunkturdämpfungsmassnahmen erlassenen Kreditrestriktionen die wirtschaftlich
benachteiligten Gebiete in eine schwierige Lage, stellten sie doch vielfach die
Finanzierung von dringend notwendigen Infrastrukturvorhaben in Frage. Die
hauptsächlich betroffenen Kantone protestierten in der Folge gegen die für sie zu
rigorosen Massnahmen und verlangten entsprechende Ausnahmeregelungen. Es

BERICHT
DATUM: 31.12.1973
MARTIN DAETWYLER
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handelte sich dabei um die Kantone Graubünden, Obwalden, Schwyz, Uri und Freiburg.
In einem Postulat forderte ausserdem der Berner Freiburghaus die Regierung auf, bei
der Anwendung der dringlichen Bundesbeschlüsse zur Bekämpfung der Teuerung
vermehrt die besondere Situation der Randregionen zu berücksichtigen. Der Bundesrat
ordnete in der Folge die Freigabe von Kreditsonderquoten zur Sicherstellung des
preisgünstigen Wohnungsbaus sowie unaufschiebbarer Bauten der Infrastruktur an und
setzte diese gezielt zur Verhinderung struktureller Beschäftigungseinbrüche in den
wirtschaftlich benachteiligten Gebieten ein. 5

Eine vom EVD eingesetzte Expertengruppe stellte in einem Bericht einen Rückstand der
Schweiz im Bereich der computerintegrierten Fertigung (CIM) insbesondere auf die
BRD fest. Sie forderte ein vom Bund unterstütztes Sofortprogramm zur Förderung
industrieorientierter CIM-Projekte und zur Verbesserung der Ausbildung. 6

BERICHT
DATUM: 31.12.1988
HANS HIRTER

Der Bundesrat veröffentlichte im September einen Bericht über die
"Technologiepolitik des Bundes". Gestützt auf die Empfehlungen einer Arbeitsgruppe
sprach er sich darin gegen eine interventionistische Industrie- und Technologiepolitik
aus und lehnte namentlich auch die Schaffung eines Bundesamtes für Technologie ab.
Die Experten hatten in ihrer Analyse der Exportindustrie gute Wettbewerbsfähigkeit im
technologischen Bereich bescheinigt. Schwachstellen und staatlicher Handlungsbedarf
wurden hingegen beim Arbeitsmarkt (Zulassung von ausländischen Spezialisten) und der
inländischen Wettbewerbsordnung (Kartelle sowie öffentliches Beschaffungswesen)
ausgemacht. Im eigentlichen Technologiebereich soll sich der Staat gemäss Bundesrat
weiterhin mit einer subsidiären Rolle, namentlich in der Weiterbildung und bei der
Förderung spezieller Forschungsbereiche (z.B. Mikroelektronik) begnügen. 7

BERICHT
DATUM: 10.09.1992
HANS HIRTER

Im Berichtsjahr publizierte der Bundesrat einen Bericht über die Tourismuspolitik des
Bundes. Er kam dabei einer Aufforderung des Parlaments nach, welches 1995 zwei
entsprechende Postulate verabschiedet hatte. In der Lageanalyse stellte er unter
anderem fest, dass der Tourismus nach der Maschinen- und Apparateindustrie sowie
der Chemie die drittwichtigste Exportbranche ist, und seine binnenwirtschaftliche
Bedeutung für die Städte gross und für die Berggebiete sogar existentiell ist. Mit der
Globalisierung des Angebots seit den 80er Jahren ist aber die Konkurrenz sowohl für
die Schweiz als Reiseziel als auch für deren meist kleingewerblich organisierte Betriebe
enorm gewachsen, was sich in sinkenden Gästezahlen und stagnierenden Einnahmen
ausdrückte. Immerhin lag die Schweiz 1995 in bezug auf Exporterlöse aus dem
Tourismus pro Kopf der Bevölkerung weltweit noch an vierter Stelle (hinter Singapur,
Österreich und Hong Kong), in bezug auf Wertschöpfung je Mitarbeiter gar an der
Spitze. Um die herrschende Stagnation zu überwinden und neue Chancen zu nutzen,
rief der Bundesrat die interessierten Privatunternehmen zu grösserer Aktivität auf,
namentlich in den Bereichen Innovation des Angebots und partnerschaftliches
Auftreten auf dem internationalen Markt. Er selbst sei bestrebt, Anstrengungen zur
Verbesserung der Rahmenbedingungen zu unternehmen. Eine direkte Unterstützung
von Betrieben oder einen Ausbau der im internationalen Vergleich bescheidenen
Subventionierung der Tourismuswerbung schlug er im Bericht jedoch nicht vor. 8

BERICHT
DATUM: 29.05.1996
HANS HIRTER

Der Bundesrat veröffentlichte einen Bericht über die Erleichterung von
Unternehmensgründungen, wie er 1999 vom Parlament verlangt worden war. Dieser
zählt die getroffenen und eingeleiteten Massnahmen auf (z.B. Steuererleichterungen,
Aktiennennwertsenkung, Vereinfachung von Bewilligungsverfahren). Nach Ansicht der
Regierung habe sich die Situation in den letzten Jahren zwar gebessert, aber die
Schweiz befinde sich immer noch bloss im europäischen Mittelfeld. Allerdings gebe es
im Ausland auch keine grundsätzlich andere Massnahmen als jene, die in der Schweiz
ergriffen worden seien. Mit der Zustimmung des Ständerats zu einer Motion des
Nationalrats beauftragte das Parlament den Bundesrat, dafür zu sorgen, dass die im
Vorjahr beschlossenen Steuererleichterungen im Bereich Risikokapital ohne
Verzögerung auch von den Kantonen übernommen werden. 9

BERICHT
DATUM: 18.09.2000
HANS HIRTER
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Der Bundesrat verabschiedete im Sommer einen umfangreichen Bericht über das
Ausmass der administrativen Belastungen, welche die Bundespolitik den Unternehmen
verursacht, und über die zu deren Reduktion eingeleiteten und geplanten Massnahmen.
Es geht dabei primär um den Zeitaufwand, welcher Unternehmen durch staatlich
vorgeschriebene Verwaltungstätigkeiten wie die Lohnmeldungen an die
Sozialversicherungen, die Steuererklärung (v.a. MWSt), das Einholen von Arbeits- oder
Baubewilligungen sowie die Auskunftserteilung zu statistischen Zwecken erwächst. Die
ergriffenen resp. vorgesehenen Massnahmen zur Entlastung sind nicht spektakulär; sie
beziehen sich zur Hauptsache auf die Automatisierung und Koordination der genannten
Tätigkeiten. 10

BERICHT
DATUM: 16.06.2003
HANS HIRTER

Im Juni des Berichtsjahres veröffentlichte der Bundesrat einen Bericht über die „Politik
des Bundes zugunsten der kleinen und mittleren Unternehmen (KMU)“. Der Bericht war
vom NR mit der Überweisung eines Postulats Walker (cvp, SG) angefordert worden.
Neben einer Bestandsaufnahme über die Rolle der KMU in der Schweiz analysiert der
Bericht die politischen Rahmenbedingungen für die KMU und vergleicht sie mit den
Verhältnissen in anderen Staaten. 11

BERICHT
DATUM: 08.06.2007
HANS HIRTER

Im März veröffentlichte der Bundesrat in Erfüllung eines 2006 im Nationalrat
eingereichten Postulats von Jean-Noël Rey (sp, VS) den Bericht „Cluster in der
Wirtschaftsförderung“. Darin kam er zum Schluss, dass die Schweiz mit Eigeninitiativen
der Wirtschaft sowie Netzwerken, die v.a. im Rahmen der kantonalen
Wirtschaftsförderung entstanden sind, über gut aufgestellte Cluster verfügt und somit
kein Bedarf für eine eigentliche Clusterpolitik auf Bundesebene besteht. Seines
Erachtens beförderten die wirtschafts- und innovationsfreundlichen
Rahmenbedingungen, wie sie durch die bestehenden Sektoralpolitiken des Bundes
gewährleistet werden, die Wirksamkeit der bestehenden Clusterlandschaft und die
Bildung nötiger neuer Netzwerke genügend. 12

BERICHT
DATUM: 24.03.2010
SUZANNE SCHÄR

Im Februar 2016 genehmigte der Bundesrat einen Bericht zum Umsetzungsstand der
Massnahmen im Bereich der Regulierungskosten, der auf ein Postulat Föhn (svp, SZ)
zurückging und die Anliegen einer Motion Fournier (cvp, VS) mitbehandelte. Im Bericht
konstatierte der Bundesrat, dass man bei der Umsetzung der 2013 vorgeschlagenen
Massnahmen zur Senkung von Regulierungskosten "auf gutem Weg" sei. Zudem ging er
davon aus, dass zwei Drittel der Massnahmen bis Ende 2016 umgesetzt sein würden.
Einzig im Zollbereich und dem Rechnungslegungs- und Revisionsrecht sei eine schnelle
Umsetzung nicht möglich. Bei den E-Government-Projekten handle es sich um
langfristige IT-Projekte, deren Umsetzung Zeit und Ressourcen in Anspruch nähmen.
Die Abschaffung der Buchwertkonsolidierung ihrerseits sei in der Vernehmlassung zum
Vorentwurf zur Aktienrechtsrevision deutlich abgelehnt worden, was den Bundesrat
dazu bewogen hätte, bei geltendem Recht zu bleiben. Eine rasche Umsetzung, wie sie
Ständerat Föhn gefordert hatte, erachtete der Bundesrat gleichwohl mehrheitlich als
gegeben. In Bezug auf den Vorstoss von Ständerat Fournier wies der Bundesrat darauf
hin, dass er sich einsetzen werde, die in seiner Kompetenz liegenden Massnahmen
schnellstmöglich umzusetzen. Er wolle aber nicht, so der Bundesrat weiter, die
föderalistischen Kompetenzen neu definieren, um die Verwirklichung rein kantonaler
Massnahmen wie z.B. in der Berufsbildung zu beschleunigen. 13

BERICHT
DATUM: 24.02.2016
DAVID ZUMBACH

Le rapport en réponse au postulat 14.3014 a été publié en juin 2016. Ce rapport a pour
objectif d'étudier les entraves aux importations parallèles. Il s'inscrit dans le contexte
de l'îlot de cherté helvétique. Ainsi, pour être précis, l'objectif sous-jacent, induit par
le postulat, était de dénicher des pistes pour réduire les prix à la consommation en
facilitant notamment les importations. Ces mesures permettraient de réduire les coûts
de production et de renforcer la concurrence sur le marché suisse. Le rapport dresse
donc un éventail des mesures qui ont déjà été prises par le Conseil fédéral, ou qui
pourraient être étudiées dans le futur. Tout d'abord, il cite des mesures déjà
implémentées. Il s'agit de la modernisation de l'Administration fédérale des douanes
(AFD) avec la mise en place d'un portail internet pour les formalités douanières.
Ensuite, il cite l'assouplissement du passage de la frontière. Puis finalement, il
mentionne l'introduction d'un dédouanement délocalisé pour les PME sur le modèle
des dédouanements délocalisés pour les grandes entreprises et les entreprises de

BERICHT
DATUM: 22.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN
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logistique. Ces différentes mesures s'inscrivent dans le projet DaziT. Puis, le rapport
mentionne d'autres mesures possibles. Premièrement, il propose une suppression
unilatérale des droits de douane sur les produits industriels. Si une telle mesure serait
bénéfique pour les entreprises, elle risquerait de creuser un trou dans le budget
fédéral. Deuxièmement, le rapport s'attaque précisément au secteur agroalimentaire. Il
souligne la teneur toujours élevée du protectionnisme frontalier dans ce secteur et
propose des réductions unilatérales et ponctuelles. Troisièmement, il met en avant un
potentiel relèvement des plafonds des déclarations en douane simplifiées.
Quatrièmement, il interroge le catalogue des exceptions au principe du "Cassis de
Dijon". Cinquièmement, il propose des déclarations simplifiées en ligne avec le droit de
l'Union européenne (UE). Puis, il conclut en avançant une modernisation du contrôle
des concentrations d'entreprises. Il est important de préciser que pour les deux
derniers points, des projets ont été mis en consultation publique. 14

A la suite d’un postulat von Graffenried (gp/verts, BE), le Conseil fédéral a adopté un
plan d’action national relatif aux entreprises et aux droits de l’homme. De plus, ce
plan d’action suit les principes directeurs des Nations Unies sur la thématique. Il est axé
autour de trois piliers : l’Etat doit protéger les droits de l’homme, les entreprises
doivent respecter les droits de l’homme et des voies de recours efficaces doivent être
dessinées. Au final, un tel rapport doit garantir une cohérence entre droits de l’homme
et activités économiques. 15

BERICHT
DATUM: 09.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Les mutations structurelles, et notamment numériques, qui secouent l'économie
helvétique n'épargnent pas le secteur de l'hébergement, et donc du tourisme. Le
Conseil fédéral a présenté un rapport sur la réglementation dans le secteur de
l'hébergement. Ce rapport se présente comme le fruit du postulat déposé par la
Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) et adoptée
à l'unanimité par sa chambre. Il se penche sur les transformations induites dans le
secteur de l'hébergement par les nouvelles plateformes de réservation en ligne comme
AirBnB. Plus précisément, le rapport étudie si une adaptation du droit du bail devient
nécessaire. D'une part, il étudie le lien contractuel qui lie le propriétaire et le
séjournant, et d'autre part, il examine les modalités de consentement du bailleur.
Finalement, ce rapport s'inscrit dans la continuité de la stratégie "Suisse numérique",
du rapport sur les principales conditions-cadre pour l'économie numérique et de la
nouvelle stratégie touristique de la Confédération. 
Plusieurs enseignements peuvent être tirés du rapport. Premièrement, le rapport met
en évidence les opportunités que ces plateformes d'hébergement dessinent pour le
tourisme. La diversification de l'offre, la réduction des lits froids et l'ouverture à de
nouveaux segments de clientèle sont mis en avant. Deuxièmement, il précise que ces
plateformes ne doivent pas être considérées comme de nouvelles formes
d'hébergement, mais plutôt comme des nouveaux canaux de distribution. Ainsi, une
révision du droit de bail n'est pas nécessaire. Cependant, certains aspects devraient
être modernisés ou précisés. Le rapport cite comme exemple la définition d'un
appartement de vacances, les modalités du consentement du bailleur et les motifs de
refus du consentement. Troisièmement, le rapport précise que les principaux défis se
situent au niveau de la diffusion de l'information. 16

BERICHT
DATUM: 15.11.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin d’affiner la compétitivité de la Suisse dans le secteur du tourisme, Beat Rieder
(pdc, VS) a déposé un postulat qui vise une comparaison avec les concurrents directs
du tourisme en Suisse, en particulier au niveau du financement et des infrastructures. 
Le rapport conclut que le tourisme en Suisse possède des conditions-cadres
favorables, en comparaison avec les concurrents directs. D’un côté, il souligne que
partout le tourisme fait face à des défis similaires: mondialisation, numérisation,
changement climatique, saisonnalité, manque de main-d’œuvre qualifiée et petite taille
des entreprises. En plus, le haut niveau des coûts intermédiaires et de la main d’œuvre,
lié notamment au franc fort, s’imposent comme des défis supplémentaires pour le
tourisme helvétique. D’un autre côté, la Suisse bénéficie de conditions-cadres
optimales au niveau de la bonne qualification de la main-d’œuvre, de l’offre de
formation, de la flexibilité du marché du travail, de la qualité des infrastructures et de la
charge fiscale attrayante. Finalement, le rapport souligne l’importance de l’échelon
régional dans la promotion du tourisme. 17

BERICHT
DATUM: 24.10.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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Pour faire face à l'îlot de cherté helvétique et contrer ainsi la discrimination par les prix
subis par les consommateurs et les entreprises, le Conseil fédéral a mis en consultation
un train de mesures. Le projet comporte deux volets: la suppression des droits de
douane sur les produits industriels et la simplification de la structure de tarification
des douanes. Ces deux mesures devraient réduire les coûts pour l'économie
helvétique, abaisser les prix pour les consommateurs et renforcer la compétitivité
helvétique sur le marché mondial. 18

BERICHT
DATUM: 07.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil fédéral a publié son rapport sur le postulat Brand (udc, GR). L'objectif était
d'analyser les perspectives de développement de l'Arc alpin face à une conjoncture
défavorable. Le rapport a conclu qu'une large gamme d'instruments favorise le
développement économique des régions de montagne, et qu'il n'est donc pas
nécessaire d'intervenir. Pour étayer son argumentation, le Conseil fédéral a notamment
cité la mise en œuvre du programme NPR, l'encouragement de la numérisation, la
stratégie touristique, le développement d'Innotour et de Suisse tourisme, le plan
d'action bois 2020-2021, les projets «Le paysage, un atout», les projets
d'agglomérations dans les régions de montagne, l'axe thématique «Utiliser la
numérisation pour le service universel», le maintien des réseaux Agridea et regiosuisse,
ou encore les projets «Encourager des stratégies de développement intégrales». 19

BERICHT
DATUM: 13.11.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite de l'adoption du postulat du parlementaire Philippe Nantermod (plr, VS), le
Conseil fédéral a publié un rapport sur les conditions d'exercice des professions
réglementées. Tout d'abord, le rapport a précisé qu'il n'existe que 177 professions
réglementées en Suisse. Elles existent principalement dans le domaine de la santé, du
social et de l'enseignement. Elles répondent à un impératif de qualité dans certains
domaines. Ensuite, le Conseil fédéral a précisé qu'il lutte en permanence contre la
réglementation excessive. Il a notamment cité son rapport sur le postulat Caroni (plr,
AR) 15.3421. Il a ainsi constaté une réduction des réglementations à l'échelle helvétique.
Cette diminution a notamment comme objectif de renforcer la compétitivité de la
place économie en appliquant le principe de liberté économique promulgué dans la
Constitution (art. 27). Il a d'ailleurs rappelé que de nombreux outils ont été développés
pour étudier l'impact d'une réglementation. Finalement, il a précisé que si certaines
législations sont régies par des impératifs cantonaux, la loi sur le marché intérieur (LMI)
encadre et réduit au minimum ces législations cantonales. Ainsi, selon les conclusions
du rapport, le Conseil fédéral a estimé qu'il n'était pas nécessaire d'intervenir. 20

BERICHT
DATUM: 20.11.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Après analyse du rapport, le Conseil fédéral a recommandé aux deux chambres le
classement du postulat sur les perspectives de développement de l'Arc alpin face à
une conjoncture défavorable. Les chambres ont suivi la recommandation du Conseil
fédéral. 21

BERICHT
DATUM: 14.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

Die Schattenwirtschaft sei für die Schweiz ein untergeordnetes Problem und
zusätzliche Massnahmen zu ihrer Bekämpfung drängten sich zur Zeit nicht auf. Dies
geht aus einem Bericht hervor, den der Bundesrat im Auftrag des Parlaments
ausarbeiten liess. Mit einem geschätzten Anteil von drei bis sechs Prozent des
Sozialprodukts ist die versteckte Wirtschaft in der Schweiz von wesentlich geringerer
Bedeutung als in andern Industriestaaten. Als wichtige Gründe dafür gibt der Bericht
die im internationalen Vergleich massvolle Belastung der Erwerbstätigkeit durch
Steuern und Abgaben an. Zudem Sorgten Steuer- und Einwanderungsgesetze sowie
Arbeitsinspektorate für eine wirksame Bekämpfung. Allerdings wird auch die Gefahr
erwähnt, dass die erhöhte Regelungsdichte, wie sie zum Beispiel mit dem Ausbau der
Altersvorsorge und mit der neuen Umweltschutzgesetzgebung eingetreten ist, vermehrt
zum Ausweichen auf Erwerbstätigkeiten führen könnte, die vor dem Staat verheimlicht
werden, um Vorschriften und administrative Auflagen zu umgehen. 22
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DATUM: 31.12.1987
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Landwirtschaft

Forstwirtschaft

Um der von stickstoffhaltigen Luftschadstoffen ausgelösten Versauerung des Bodens
entgegenzuwirken, sollte mit einem Postulat von Siebenthal (svp, BE) geklärt werden,
welche Massnahmen sich dafür eignen würden, die Qualität des Bodens zu verbessern. 
Im Bericht kam der Bundesrat zum Schluss, dass die wichtigste Massnahme überhaupt
die Reduktion der Stickstoffemissionen sei, welche die Versauerung auslösen. Um dies
zu erreichen, müssten vor allem Veränderungen in der Landwirtschaftspolitik
vorgenommen werden, da die landwirtschaftlichen Betriebe mit 66 Prozent
Hauptverursacher der Luftschadstoffeinträge in den Wäldern seien. Der Verkehr habe
mit 22 Prozent die zweitgrösste Menge an Einträgen zu verantworten. Da die Reduktion
der Verursachung nur auf längere Frist ihre Wirkung zeigt, wurden im Bericht
Massnahmen diskutiert, welche den kurzfristigen Konsequenzen der Versauerung
entgegenwirken sollen.
Für Gebieten, in welchen der Oberboden zwar versauert sei, die tieferen Schichten
aber noch viele Nährstoffe aufwiesen, schlug der Bericht waldbauliche Massnahmen
vor. So könnten beispielsweise an diesen Orten tiefwurzelnde Baumarten gepflanzt
werden, welche mit der versauerten Oberschicht gut zurechtkämen. Die Kalkung von
Böden könne dann hilfreich sein, wenn eine rasche Wirkung notwendig sei. In diesem
Bereich könne man von den bereits in Deutschland gemachten Erfahrungen profitieren.
Der Bericht schlug vor, Pilotprojekte durchzuführen, um die Eignung der Massnahmen
für die Schweizer Gegebenheiten zu überprüfen.
Schliesslich behandelte der Bericht noch den im Postulat vorgebrachten Vorschlag der
Wiederverwendung von Asche aus Holzfeuerungen für die Düngung des betroffenen
Waldbodens. Da es sich bei Asche aus rechtlicher Perspektive um ein Abfallprodukt
handle, welches entsprechend der geltenden Gesetzgebung entsorgt werden müsse,
eigne sich diese Massnahme nur bedingt. Weiter sei nicht auszuschliessen, dass das
Holz mit Fremdstoffen oder Schwermetallen belastet sei, welche sich im Waldboden
ansammeln könnten. Um dies zu verhindern, wäre ein grosser administrativer Aufwand
nötig, welcher in Anbetracht des Nutzens nicht gerechtfertigt sei. Somit wird im Bericht
von der Ausstreuung von Asche als Massnahme gegen versauerten Boden abgeraten. 23

BERICHT
DATUM: 15.02.2017
LAURA SALATHE

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

A la suite de la publication en 1991 du rapport sur les répercussions écologiques du
projet de construction de cinq barrages successifs sur le Rhin entre Trübbach (SG) et
Sennwald (SG) à la frontière avec le Liechtenstein, de nombreuses oppositions (environ
600) sont parvenues aux autorités saint-galloises. Selon les opposants, l'étude
effectuée par les promoteurs serait incomplète et resterait trop vague sur les impacts
écologiques. 24

BERICHT
DATUM: 23.05.1992
ANDRÉ MACH

Suite à la publication d'un rapport de l'Office fédéral de l'environnement, des forêts
et du paysage (OFEFP) selon lequel le projet de construction de cinq barrages
successifs sur le Rhin le long de la frontière entre la Suisse et le Liechtenstein porterait
une trop forte atteinte à l'environnement, ainsi qu'après les discussions entre la
Confédération, les autorités de la Principauté et celles du canton de St-Gall, les
négociations sur une convention internationale ont été interrompues. Le projet devra
donc être remanié afin de limiter son impact sur l'environnement. 25

BERICHT
DATUM: 15.12.1994
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Kernenergie

En fin d'année, les autorités suisses ont rédigé, avec les autorités allemandes,
françaises et britanniques, un rapport international afin d'éviter toute contamination
lors de transports de déchets nucléaires. Dorénavant, les centrales devront contrôler
plus sévèrement leurs transports. La communication réciproque entre les différents
pays devra être améliorée et une banque de données internationale sur les transports
de déchets nucléaires sera mise en place. Le représentant de la DSN a déclaré que les
centrales nucléaires suisses n'étaient toujours pas en mesure d'assurer le respect des
limites autorisées. Ainsi, les centrales ne pouvant pas déterminer précisément les
causes de contamination, tout transport est resté interdit. Les CFF ont déclaré pour
leur part qu'ils étaient prêts à reprendre les transports dès que la DSN le leur
autoriserait. La DSN et les CFF ont décidé qu'un expert en protection des radiations
accompagnerait désormais chaque transport et que des contrôles médicaux seraient
effectués deux fois par année pour le personnel des CFF en contact avec les wagons. 26

BERICHT
DATUM: 04.12.1998
LAURE DUPRAZ

Les expertises des deux groupes de travail mis sur pied par la Confédération à la
demande du gouvernement nidwaldien ont conclu que le projet de dépôt final de
déchets faiblement et moyennement radioactifs au Wellenberg (NW) méritait d'être
poursuivi. Le groupe technique a estimé que le projet répondait à un niveau de sécurité
élevé, malgré un risque de séisme supérieur à la moyenne dans la région. Il a conclu à la
nécessité de creuser une galerie de sondage afin de mieux connaître les entrailles de la
montagne. Cette étape est indispensable au DETEC pour décider de la poursuite ou de
l'abandon du projet. S'il devait être poursuivi, les Nidwaldiens seraient appelés aux
urnes une nouvelle fois. En cas de refus réitéré, le site du Wellenberg ne pourrait plus
entrer en ligne de compte pour un dépôt final. La seconde étude a insisté sur les
intérêts de la région à accepter le dépôt final. Sa construction engendrerait un chiffre
d'affaires annuel de CHF 23 millions pendant quarante ans et entraînerait la création
directe ou indirecte de 130 emplois. Néanmoins, le dépôt pourrait nuire au tourisme
dans la région, mais les conséquences n'ont pas été quantifiées. En outre, le projet d'un
dépôt final de déchets radioactifs international a été relancé par la participation de la
CEDRA à des recherches préliminaires en vue de la création d'un dépôt multinational
en Australie. Des spécialistes des Etats-Unis, du Canada, de la Grande-Bretagne et de la
Suisse se sont associés à ce projet intitulé Pangea. La CEDRA a précisé que cette
participation n'aura pas de conséquences sur la recherche d'un site de dépôt final en
Suisse. 27

BERICHT
DATUM: 14.12.1998
LAURE DUPRAZ

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Im März 2019 publizierte das ARE den überarbeiteten Bericht über die externen Effekte
des Verkehrs im Jahr 2015. Die umfassende Studie gab – wie bereits die
Vorgängerstudie für das Jahr 2010 – einen Überblick über die Effekte des Verkehrs in
zahlreichen Bereichen, etwa luftverschmutzungsbedingte Gesundheitsschäden,
Gebäudeschäden, Ernteausfälle, Biodiversitätsverluste, Lärm, Klima oder
Gesundheitsnutzen des Langsamverkehrs. Die gesamten externen Kosten des Verkehrs
beliefen sich für 2015 auf CHF 12.8 Mrd. Dabei erwies sich der Strassenverkehr (Private
und Güter) mit CHF 9.1 Mrd. als Hauptkostentreiber. Der Luftverkehr zeichnete für CHF
1.2 Mrd. verantwortlich, während auf den Schienenverkehr 1.1 Mrd. entfielen. Der
öffentliche Strassenverkehr verursachte externe Kosten von CHF 260 Mio. und der
Schiffsverkehr von CHF 90 Mio. Im Langsamverkehr resultierte neben Kosten von CHF
1.1 Mrd. auch ein externer Gesundheitsnutzen von CHF 1.4 Mrd. Im Bericht wurde darauf
hingewiesen, dass die Verkehrsleistungen der einzelnen Verkehrsträger naturgemäss
sehr unterschiedlich ausfallen; im Strassenverkehr werde beispielsweise ein Vielfaches
mehr an Personen transportiert als im Schiffsverkehr. 28
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Umweltschutz

Naturschutz

A l'initiative du nouveau directeur du Parc national, Heinrich Haller, la surface de celui-
ci devrait tripler à l'horizon de l'an 2000. A cette fin, un projet prévoyant
l'établissement d'une zone mixte d'exploitation durable et de protection attenante au
domaine actuel a été mis sur pied. 29

BERICHT
DATUM: 30.10.1997
LIONEL EPERON

La commission fédérale chargée de plancher sur l'agrandissement du Parc national
suisse s'est mise d'accord sur un projet qui prévoit de partager le parc en deux zones
distinctes: une zone centrale et une zone tampon. L'élargissement devrait permettre
d'améliorer la protection et la biodiversité du parc. La zone centrale sera élargie de 30
km2 et sera intensivement protégée. La zone tampon consistera en une ceinture de
protection de 400 km2 supplémentaires comprenant la moitié sud de la vallée de
l'Engadine, de Pontresina jusqu'à la frontière avec l'Autriche. 30

BERICHT
DATUM: 05.11.1998
LAURE DUPRAZ

Naturgefahren

Diskussionslos überwies der Nationalrat weitere im Zusammenhang mit
«Schweizerhalle» eingereichte Postulate, die eine Überprüfung der Alarmkonzeption
im Katastrophenfall, verschärfte Regelungen im Umgang mit Chemikalien und
betreffend der Aufsicht des Bundes sowie eine Anpassung des Strafrechts forderten.
Ein Ordnungsantrag Weder(ldu, BS), auch die übrigen Vorstösse betreffend den Brand
von Schweizerhalle noch in der Wintersession zu diskutieren, wurde zugunsten einer
Debatte über aktuellere Ereignisse (Affäre Kopp, Geldwäscherei) abgelehnt. So musste
eine ganze Reihe von Motionen und Interpellationen abgeschrieben werden, weil sie in
der nötigen Frist nicht behandelt worden waren. 31

BERICHT
DATUM: 14.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Allgemeiner Umweltschutz

Eine Arbeitsgruppe der Schweizerischen Arbeitsgemeinschaft für Umweltforschung
(SAGUF) schloss mit einem dreibändigen Bericht eine gesamtschweizerische Erhebung
über Umweltforschung ab, die vom EDI 1973 in Auftrag gegeben worden war. Der
Bestandeskatalog ergab, dass im Zeitraum von 1970 bis 1973 559 Institutionen und etwa
2200 Akademiker 1'551 Umweltschutzprojekte abgeschlossen, durchgeführt oder
geplant hatten. 814 davon entfielen auf Hochschulen, 273 auf öffentliche Stellen, die
Industrie bearbeitete 252 und weitere Institutionen wie Spitäler, Schulen oder
internationale Organisationen 212 Projekte. Der geschätzte finanzielle Aufwand lag
zwischen CHF 210 und 340 Mio. Ein Fragenkatalog, der sich ebenfalls auf eine Umfrage
abstützen konnte, versuchte Forschungslücken aufzudecken und Unterlagen für die
Prioritätensetzung zu liefern. Die Arbeitsgruppe gelangte zu Empfehlungen, die den
Ausbau von fünf Umweltforschungsbereichen anregten (Sozial- und
Geisteswissenschaften, Energie, Recycling und Abfallbewirtschaftung, Landbau und
Bergwirtschaft und Belastungsgrenzwerte). Die Sozial- und Geisteswissenschaften
sollten sich nach Ansicht der Arbeitsgruppe besonders der Frage widmen, wie die
gesellschaftspolitischen Konsequenzen, die aus den Erkenntnissen der
Umweltforschung gezogen werden müssen, soziologisch, psychologisch und politisch
durchgesetzt werden können. 32

BERICHT
DATUM: 17.09.1975
ERNST FRISCHKNECHT

Zeitlich und räumlich gehäuftes, beschleunigtes Absterben von Weiss- und Rottannen
sowie von Föhren waren 1983 ein deutliches Zeichen dafür, dass das Waldsterben als
gegenwärtig bedeutendste Umweltbedrohung auch die Schweiz erfasst hat. Besonders
in den Kantonen des Mittellandes kannte der Prozess eine dramatische Beschleunigung.
Innert Jahresfrist waren 25 Prozent der Weisstannen eingegangen und je nach Baumart
und Region bis zur Hälfte der Bäume von Krankheiten befallen worden. Auch in einigen
Alpentälern musste ein schlechter Zustand bei Schutzwäldern beklagt werden. Ende
Jahr waren gesamtschweizerisch vier Prozent der rund 250 Mio. Bäume absterbend;
weitere 14 Prozent waren angeschlagen. 33

BERICHT
DATUM: 23.07.1983
CLAUDE LONGCHAMP
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Selbst Sachverständige waren vom Ausmass des Waldsterbens überrascht. Erste
Ursachenanalysen ergaben mehrheitlich, dass die Krankheit nicht primär auf einen
Befall durch Parasiten wie den Borkenkäfer zurückgeführt werden kann. Bekannte und
epidemische Infektionserscheinungen erwiesen sich ebensowenig wie grossklimatische
Veränderungen als erklärungskräftig. Die Eidgenössische Anstalt für das forstliche
Versuchswesen wie auch das Bundesamt für Forstwesen lokalisierten den zentralen
Grund in der verschlechterten Luft-, Wasser- und Bodenzusammensetzung und fassten
das Waldsterben als Reaktion des Ökosystems auf die veränderten Lebensgrundlagen
auf. Die grösste Gefahr wurde in der Destabilisierung des natürlichen Gleichgewichts
vermutet, weil diese durch Rückkoppelung verstärkt wird. Von ihr werden in Zukunft
nicht nur der Wald, sondern auch die ganze Pflanzen- und Tierwelt sowie die
Holzwirtschaft betroffen sein. 34

BERICHT
DATUM: 31.10.1983
CLAUDE LONGCHAMP

Am deutlichsten sichtbar wurde die Umweltbedrohung bei der Entwicklung des
Waldsterbens. Waren es 1983 14 Prozent des Waldes, die als angeschlagen betrachtet
werden mussten, so stieg der Anteil der geschädigten Bäume 1984 auf 34 Prozent an.
Stark kranke oder abgestorbene Bäume machten acht Prozent (1983: 4%) des Bestandes
aus. Die Untersuchungen liessen je nach Baumsorte darauf schliessen, dass sich die
Zahl der geschädigten Bäume innert Jahresfrist verdoppelt bis verdreifacht hat. Am
stärksten betroffen waren die Weisstannen, bei denen schon mehr als die Hälfte krank
sind. Wie das 1984 im Rahmen der «Sanasilva»-Untersuchung erstmals erstellte
Waldschadeninventar ergab, kennen alle Regionen der Schweiz Waldschäden. Am
schlechtesten ist der Zustand in den inneralpinen Zonen der Kantone Wallis und
Graubünden. Auf der Alpennordseite nehmen die Schäden von West nach Ost spürbar
zu. Zu den wichtigsten Auswirkungen des Waldsterbens wurden die rasche Vermehrung
von Parasiten, negative Einflüsse auf den Holzmarkt und ein abnehmender Schutz gegen
Wind und Lawinen gezählt. Obwohl in der Ursachenanalyse Fortschritte verzeichnet
wurden, herrschte im Berichtsjahr nur über den primären Faktor weitgehende
Einigkeit: Wissenschaftliche Untersuchungen, aber auch der Bundesrat hoben die
Bedeutung der Luftverschmutzung hervor; noch nicht schlüssig bekannt scheint
dagegen die genaue Wirkungsweise zu sein. 35

BERICHT
DATUM: 12.11.1984
CLAUDE LONGCHAMP

Obwohl das Berichtsjahr als «Jahr der Berichte» zur Umweltbedrohung, insbesondere
zum Waldsterben, charakterisiert werden kann, wurde sichtbar, dass Informationen
allein nicht genügen, um die gegenwärtige Situation zu ändern. Ihnen werden in naher
Zukunft vielmehr auch Taten folgen müssen. Diese könnten in ihren Auswirkungen so
umfassend werden, dass der Umweltbereich ähnlich der Raumplanung in den 70er
Jahren zu einer neu integrierenden Politikdomäne würde. 1984 bereits feststellbar
waren die Folgen für die Energie-, Verkehrs- und Forstpolitik. Im Rahmen der
Bemühungen um eine Totalrevision der BV wurde diskutiert, ob das ökologische Denken
als neue Basis dienen könnte. 36

BERICHT
DATUM: 31.12.1984
CLAUDE LONGCHAMP

In der namentlich dem Thema Waldsterben gewidmeten Sondersession bekräftigte
Bundesrat Egli die Entschlossenheit der Regierung, die technischen Möglichkeiten zur
Verringerung der Umweltbelastung konsequent auszuschöpfen und nötigenfalls auch
unpopuläre Massnahmen zu ergreifen. Erklärtes Ziel sei die Rückführung der
Luftqualität auf den Stand der 50er Jahre. Als allgemeine Stossrichtung der
Umweltpolitik skizzierte er die Verminderung der Schadstoffemissionen im Verkehrs-
und Energiebereich, die Förderung des öffentlichen Verkehrs und der Forschung,
vermehrte Waldpflege, bessere internationale Zusammenarbeit und offene Information
über die Lage. Um das gesteckte Ziel zu erreichen bedürfe es freilich eines völligen
Umdenkens, ja einer Umkehr der Gesellschaft. Auch die eidgenössischen Räte waren
sich in der generellen Lagebeurteilung weitgehend einig und fanden bezüglich
zahlreicher Massnahmen zu einem Konsens, der vor Jahresfrist noch nicht möglich
erschien. Allerdings lehnte der Nationalrat eigentliche Notrechtsmassnahmen für den
kranken Wald ab. Die Volkskammer stimmte jedoch etlichen Forderungen in
Motionsform zu, auch wenn die Regierung diese aus Gründen der Gewaltentrennung
nur in Postulatform entgegennehmen wollte. Überwiesen wurden sämtliche Motionen
und Postulate der vorberatenden Nationalratskommission zu den Bereichen
Waldwirtschaft, Verkehr, Feuerung und Energie sowie Kehrichtverbrennung, mit denen
diese die Forderungen des «10-Punkte-Programmes» der Regierungsparteien vom
Herbst 1984 übernommen hatte. Die Kommission des Ständerates ihreseits hatte sich
mit dem vom Bundesrat im Waldbericht unterbreiteten Massnahmenkatalog

BERICHT
DATUM: 06.02.1985
KATRIN HOLENSTEIN
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zufriedengegeben und keine eigenen Vorstösse unterbreitet. 37

Waldsterben und Luftverschmutzung gehörten im Berichtsjahr zu den dominierenden
Themen der schweizerischen Innenpolitik. Dass sich die Luftqualität in unserem Lande
weiter verschlechtert, die Waldschäden zunehmen und auch die menschliche
Gesundheit darunter leidet, wird immer offensichtlicher und hat zu einer verstärkten
Sensibilisierung breiter Volksschichten geführt. Bezüglich der zu treffenden
Massnahmen jedoch gingen die Meinungen nach wie vor auseinander. Im Zentrum der
Umweltpolitik stand das Waldsterben. Das Waldschaden-Inventar der «Sanasilva»-
Studie eruierte für 1985 einen auf 2 Prozent gebremsten Zuwachs an geschädigten
Bäumen: Im Berichtsjahr waren 36 Prozent aller Bäume krank oder abgestorben; der
Zustand bei den Nadelbäumen blieb gegenüber 1984 stabil, während der Anteil der
geschädigten Bäume bei den Laubhölzern weiter angestiegen ist und auch die
Obstbäume zunehmend unter dem «Umweltstress» leiden. Einen alarmierenden
Zustand erreichten mit 42 Prozent geschädigten Bäumen die Bergwälder, bei denen
teilweise schon kleine flächenweise Zusammenbrüche registriert wurden. Gegenüber
dem Mittelland war der Anteil an mittelstark und stark geschädigten  sowie
abgestorbenen Bäumen doppelt bis dreimal so hoch. 38

BERICHT
DATUM: 31.12.1985
KATRIN HOLENSTEIN

Nachdem 1985 eine Stagnation des Waldsterbens festgestellt worden war,
verschlechterte sich der Gesundheitszustand des Waldes im Berichtsjahr alarmierend.
Aus der Sanasilva-Waldschadeninventur 1986 geht hervor, dass die Zahl der
geschädigten Waldbäume innert Jahresfrist um 14 Prozent auf 50 Prozent zugenommen
hat. Dabei sind die Laubbäume (+16%) stärker betroffen als die Nadelbäume (+13%). Den
grössten Schadenanteil trägt die Alpenregion mit 60 Prozent kranken Bäumen (+ 17%);
auf der Alpensüdseite sind es sogar 65 Prozent. Angesichts der bedrohlich steigenden
Schäden wurde eine Fortsetzung des 1987 auslaufenden Sanasilva-Programms
beschlossen. Da seine Volksinitiative «Kampf dem Waldsterben» nicht zustande kam,
lancierte der Umweltschützer F. Weber eine neue Initiative «Rettet unsere Wälder», die
ebenfalls verlangt, dass die Luft-, Wasser- und Bodenverschmutzung auf den Stand von
1955 reduziert wird. Vom Parlament war der Bundesrat anlässlich der Sondersession
zum Thema Waldsterben im Vorjahr aufgefordert worden, in einem Konzept
festzulegen, auf welchen Stand und mit welchen zusätzlichen Massnahmen die
Luftqualität verbessert werden solle. Nach diesem nun vorgelegten Luftreinhalte-
Konzept will die Landesregierung die Luftbelastung so weit reduzieren, dass sie wieder
den Stand der 50er Jahre erreicht. Sie kam allerdings zum Schluss, dass das gesteckte
Ziel bei den Stickoxid- und Kohlenwasserstoff-Emissionen mit den ins Auge gefassten
Massnahmen nicht erreicht werden könne. Aufgrund der alarmierenden Ergebnisse des
Sanasilva-Waldschadenberichts forderte Nationalrat Künzi (fdp, ZH) in einer dringlichen
Interpellation (86.997) deshalb weitergehende Massnahmen. Der Bundesrat anerkannte
deren Notwendigkeit und gab zugleich zu bedenken, dass ihre Realisierung in erster
Linie vom politischen Willen des Parlaments abhänge. 39

BERICHT
DATUM: 31.12.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Nachdem die wichtigsten umweltpolitischen Entscheide auf Gesetzes- und
Verordnungsstufe gefallen sind, wird es – angesichts der Schwierigkeiten der Kantone
mit dem Vollzug des USG – in den nächsten Jahren darum gehen, das
Vollzugsinstrumentarium zu verstärken und zu ergänzen. Im Sinne einer Hilfeleistung für
die Kantone erarbeitete das BUS ein Informations- und Ausbildungskonzept, zu dessen
Realisierung der Bundesrat einen Kredit von CHF 1.7 Mio. für die nächsten fünf Jahre
bewilligte. 40

BERICHT
DATUM: 14.12.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Der Bundesrat stellte seinen Bericht über die Legislaturplanung 1987–1991 unter das
Leitmotiv des qualitativen Wachstums, wie es in einem 1986 veröffentlichten
Expertenbericht umschrieben worden war. Damit plädierte die Landesregierung für ein
differenziertes Wirtschaftswachstum, das auf einer umweltschonenden, rohstoffund
energiearmen Produktion basiert und dadurch letztlich zu einem Zuwachs an
Lebensqualität führt. Um die notwendige Umorientierung zu erleichtern, sollen die
bereits geschaffenen gesetzlichen Grundlagen im Bereich des Umweltschutzes durch
staatliche Lenkungsmassnahmen ergänzt werden. Dabei ist namentlich die Einführung
von Umweltabgaben – das heisst marktkonformen Anreizen zur Förderung eines
vorsorglichen, die Umwelt schonenden Verhaltens – vorgesehen. 41

BERICHT
DATUM: 18.01.1988
KATRIN HOLENSTEIN
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Im Rahmen des Europäischen Umweltjahrs 1987/88, das in der Schweiz im März mit
einem feierlichen Akt abgeschlossen wurde, publizierten das Nationale Komitee, das
Hochschulinstitut für öffentliche Verwaltung in Lausanne (IDHEAP) und das Bundesamt
für Umweltschutz (BUS) einen Umweltrechtsvergleich Schweiz – EG. Danach sind die
Schweizer Umweltschutzregelungen strenger und über Europa hinaus wegweisend.
Die Auswirkungen der europäischen Integration auf die schweizerische Umweltpolitik
lösten daher eine breite Diskussion aus, und vor allem die Umweltorganisationen
warnten vor einer Anpassung an die EG. Bundesrat Cotti betonte, dass die notwendige
Annäherung an Europa eine glaubwürdige nationale Umweltpolitik nicht verhindern
dürfe, sondern es vielmehr darum gehe, die internationale Zusammenarbeit zu
intensivieren, um fortschrittlichen Strategien in der europäischen Umweltschutzpolitik
zum Durchbruch zu verhelfen. 42

BERICHT
DATUM: 11.11.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Zehn Jahre nach Verabschiedung des Umweltschutzgesetzes zog das BUWAL Bilanz
über den Erfolg der verschiedenen Massnahmen in den einzelnen Umweltbereichen.
In der Luftreinhaltung wurde eine Reduktion der Schwefeldioxide (SO2) um ca. 56%
festgestellt, die Emissionen von Stickoxid und Kohlenwasserstoff konnten zwar auch
gesenkt werden, erreichten aber die gesteckten Ziele noch nicht. Als Erfolg bezeichnete
das BUWAL auch die Verminderung der Siedlungsabfälle mittels neuer
Abfallbewirtschaftungskonzepte sowie die Anwendung der
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP). In den Bereichen Boden- und Lärmschutz wurden
bisher die nötigen Erhebungen in Form eines nationalen Beobachtungsnetzes resp. von
Katastern durchgeführt, was die Grundlagen für die Erarbeitung von weiteren
Massnahmen bildete. 43

BERICHT
DATUM: 07.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Le secrétaire d'Etat et directeur de l'OFAEE, Franz Blankart, a succédé, en début
d'année, au directeur de l'OFEFP, Philippe Roch, à la tête du Comité
interdépartemental pour le suivi de Rio (CI-Rio). Cet organe - qui regroupe 17 offices
de l'administration fédérale concernés par l'un ou l'autre aspect de l'Agenda 21 issu du
Sommet de la terre de Rio en juin 1992 - avait été chargé, en 1993, d'élaborer un plan
d'action comprenant un catalogue de mesures permettant à la Suisse de concrétiser le
concept de développement durable. Accusant un retard de plus d'une année et demie
par rapport au calendrier prévu initialement, ce document n'a été rendu qu'en fin
d'année sous la forme moins contraignante d'un «rapport sur le développement
durable en Suisse», comportant davantage de lignes directrices qu'un véritable plan
d'action. Le gouvernement a fait savoir qu'il examinera le rapport en début d'année
1996 avant de le porter à la connaissance des Chambres fédérales et des cantons. 44

BERICHT
DATUM: 22.12.1995
LIONEL EPERON

Transmis par le Conseil national quelques temps après l'avènement des catastrophes
écologiques de Tchernobyl et de Schweizerhalle, le postulat Ott (ps, BL) a inspiré la
rédaction d'un rapport gouvernemental sur l'opportunité de réviser le Code pénal (CP)
afin que soit renforcée la protection de l'environnement. Bien que ce document
propose aux Chambres de classer la requête de l'ancien député socialiste, le Conseil
fédéral a néanmoins souhaité que certaines questions soulevées par une étude des
professeurs Kunz et Jenny de l'Université de Berne soient traitées lors de la révision de
la partie générale du CP qui est prévue pour 1997. Parmi ces questions figure
notamment la nécessité de rendre davantage transparentes les dispositions pénales en
matière d'environnement en les regroupant dans le Code pénal. L'introduction de
nouvelles normes pénales relatives à la protection de l'environnement a pour sa part
été subordonnée à la résolution préalable des problèmes liés à la création d'une
responsabilité pénale des entreprises. C'est par 65 voix contre 34 que la Chambre
basse a décidé de prendre acte du rapport du gouvernement. 45

BERICHT
DATUM: 17.09.1996
LIONEL EPERON

Cinq ans après son lancement, le programme prioritaire de recherche sur
l'environnement a fait l'objet d'un premier bilan portant sur la période 1992-1996.
Durant ces quatre années, les CHF 39 millions qui ont été investis par la Confédération
ont permis la réalisation de 120 projets ainsi que la publication d'environ 1'200
contributions réparties entre les sept modules thématiques retenus. Bien que les
différents participants au programme se soient accordés à lui reconnaître la valeur
d'exemple en matière de recherche interdisciplinaire, plusieurs intervenants ont
cependant regretté que celui-ci ne soit pas davantage calqué sur la recherche

BERICHT
DATUM: 06.02.1997
LIONEL EPERON

01.01.65 - 01.01.21 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



appliquée. Quant aux résultats obtenus jusqu'ici, ils tendent à démontrer que la Suisse
est encore loin de se conformer au principe du développement durable. 46

Dans un rapport destiné aux Chambres fédérales, le Conseil fédéral a présenté les
effets concrets de cinq années de mesures de soutien aux technologies
environnementales. Une évaluation indépendante a conclu que leur promotion par la
Confédération était justifiée. A l’avenir, le Conseil fédéral souhaitait les reconduire.
Dans les faits, depuis 1997, 31 projets pilotes et de démonstration, sous la gestion de
l’OFEFP, ont été cofinancés pour une somme totale de 9,7 millions. Les conditions de
soutien étaient que les projets devaient réduire les atteintes à l’environnement en
développant des techniques ou des produits qui utilisent un minimum de ressources et
génèrent un minimum de déchets et d’émissions polluantes par rapport aux solutions
déjà existantes. Ils devaient être réalisables à l’image de la transformation de l’herbe en
biogaz ou de la mesure des fines poussières en suspension. 1,8 millions de francs ont
également été utilisés pour renforcer la compétitivité de la branche environnementale
en Suisse, pour créer des conditions-cadres favorables et développer le marketing. 47

BERICHT
DATUM: 09.12.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a adopté un rapport de l’OFEFP sur la mise en œuvre de l’étude
d’impact sur l’environnement (EIE) et des procédures d’autorisation. Celui-ci émanait
d’un postulat de 2001 de la Commission des affaires juridiques du Conseil national
demandant d’en rendre compte (Po.01.3266). Le rapport répond également
indirectement à une motion Hofmann (udc, ZH) de 2001 sur les mêmes questions (Mo.
00.3476). Les experts indépendants arrivent à la conclusion que l’EIE est un instrument
de coordination qui contribue largement à l’application correcte du droit
environnemental dans le cadre des procédures d’autorisation de construire et de la
prévention des atteintes à l’environnement. L’EIE permet aussi de réduire, dès la phase
de planification, les impacts que les projets de construction pourraient avoir sur
l’environnement. L’évaluation des experts propose toutefois des mesures
d’amélioration de l’EIE. Le Conseil fédéral a ainsi été invité à remanier la liste
contenant tous les projets soumis à l’EIE (La liste comprend plus de 70 types
d’installations relevant des domaines tels que les transports, l’énergie, la construction
hydraulique, l’élimination des déchets, les constructions et les installations militaires, le
sport, le tourisme et les loisirs et, les exploitations industrielles.). Il envisagera en outre
diverses mesures visant à simplifier l’EIE et l’établissement du rapport d’impact. Les
aspects environnementaux dans l’aménagement du territoire devront mieux être
intégrés, en appliquant par exemple le droit environnemental dès la phase de
planification générale. Le gouvernement devra aussi renforcer le suivi environnemental,
grâce auquel des spécialistes s’assurent que les mesures de protection de
l’environnement prévues par l’EIE sont appliquées et concrétisées lors de travaux. 48

BERICHT
DATUM: 28.02.2004
PHILIPPE BERCLAZ

In Erfüllung eines im Jahre 2011 überwiesenen Postulats Bourgeois (fdp, FR)
präsentierte der Bundesrat Ende Januar seinen Bericht zur Rolle des Staates
hinsichtlich einer effizienten Nutzung der natürlichen Lebensgrundlagen. Laut
Ausführungen der Regierung würde sich eine Politik der Grünen Wirtschaft kurzfristig
eher negativ auf das Wirtschaftswachstum auswirken. Langfristig hingegen könnten
externe Kosten für Umwelt und Gesellschaft durch die geringere Umweltbelastung
verringert werden. Darüber hinaus könne nicht erwartet werden, dass eine Grüne
Wirtschaft zur Schaffung neuer Arbeitsplätze beitragen würde; es könne lediglich mit
einer Verschiebung der Arbeitslast gerechnet werden. Ob sich dieser Strukturwandel
hingegen positiv oder negativ auf die Beschäftigung auswirken würde, sei aufgrund
vieler unbekannter Grössen nicht vorhersehbar. Betreffend notwendige Massnahmen
zur Förderung einer nachhaltigen Ressourcennutzung seien Regelungen angebracht,
welche die Übernutzung der natürlichen Lebensgrundlagen mit einer adäquaten
finanziellen Last belegten. Wichtig sei der Einsatz eines möglichst kosteneffizienten
Politikmix, der die Unternehmen nicht unnötig einschränkt und Innovationen fördert,
wobei alle Branchen gleichwertig berücksichtigt werden sollen. Als wichtige,
bestehende Eckpfeiler zur möglichen Weiterentwicklung der Grünen Wirtschaft nennt
der Bundesrat die jüngste Revision des CO2-Gesetzes, die Energiestrategie 2050, der
sich in Arbeit befindende Aktionsplan zur Strategie Biodiversität Schweiz, die
Agrarpolitik 2014-2017, der mit einer Änderung des Raumplanungsgesetzes kürzlich
beschlossene indirekte Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative sowie die „Strategie
Nachhaltige Entwicklung 2012-2015“. Darüber hinaus verwies die Regierung auf die
laufenden Arbeiten in den 2010 beschlossenen sechs Handlungsfeldern zur Förderung

BERICHT
DATUM: 27.02.2013
MARLÈNE GERBER
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einer Grünen Wirtschaft und kündigte an, der Volksinitiative „für eine nachhaltige und
ressourceneffiziente Wirtschaft“ einen indirekten Gegenvorschlag
gegenüberzustellen. 49

Le Conseil fédéral a adopté le rapport Environnement Suisse 2015, exposant l'état et
l'évolution de l'environnement en Suisse sur la base des mesures prises par la
Confédération et des progrès réalisés par rapport à ceux des pays voisins. Il satisfait
pour la première fois l'engagement pris de publier un rapport tous les quatre ans, suite
à la ratification de la Convention d'Aarhus. Le rapport dresse les succès constatés, à
savoir la diminution des charges de polluants, l'amélioration de la qualité de l'air, la
bonne qualité de l'eau, l'utilisation efficace de l'énergie et des matières premières.
Toutefois, la Suisse ne remporte pas que des succès. Le mitage et le morcellement ne
cessent de s'accroître, outre une forte imperméabilisation des sols. De plus en plus
d'espèces sont menacées et le bruit est toujours excessif. Par ailleurs, par le biais de
ses importations, la Suisse favorise la surexploitation des ressources naturelles à
l'étranger. Face à ce bilan contrasté, le Conseil fédéral s'est fixé trois priorités pour ces
prochaines années: la protection du climat, la conservation de la biodiversité et la
gestion des ressources naturelles. Il souhaite également accroître l'attention portée à
l'exécution des lois en collaboration avec les cantons et promouvoir le dialogue avec la
population sur la valeur de l'environnement. 50
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Erstmals erfasste das BAV 2015 in enger Zusammenarbeit mit den Bahnen neben den
personellen Risiken beim Transport gefährlicher Güter ebenfalls die Umweltrisiken auf
Bahnstreckenabschnitten. Die Ergebnisse legten dar, dass auf dem 3652 km langen
Bahnstreckennetz auf insgesamt 42 km Gefahren für Oberflächengewässer vertieft
geprüft werden müssen und auf weiteren 10 km Umweltrisiken beim Grundwasser nicht
ausgeschlossen werden können. Gemeinsam mit dem BAFU und den Störfallfachstellen
sollen diese Abschnitte nun eingehend auf ihre Sicherheit überprüft und allfällig zu
treffende Massnahmen zur Erhöhung der Sicherheit beschlossen werden. Die grösste
Gefahr für das Oberflächenwasser geht gemäss Bericht von einem Streckenabschnitt
bei Tecknau (BL) aus, wo die Bahnlinie direkt neben dem Eibach zu liegen kommt. Dort
würden bei einem Bahnunglück giftige Stoffe direkt in das Gewässer gelangen und
schliesslich in den Rhein fliessen. Der kritischste Streckenabschnitt in Bezug auf Risiken
für das Grundwasser befindet sich bei Kiesen (BE). 
Ungewollte Aufmerksamkeit erhielten die Erkenntnisse durch die nur wenige Tage
darauf erfolgte Entgleisung eines mit Chemikalien beladenen Güterzuges bei Daillens
(VD). Messungen ergaben, dass keine Chemikalien in angrenzende Oberflächengewässer
geflossen sind. Der Unfallort gehörte nicht zu den im Bericht genannten
risikobehafteten Streckenabschnitten. 51
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L'OFEV a présenté son plan directeur de recherche Environnement 2017-2020. En
indiquant les besoins en terme de recherches. L'objectif est que la Suisse continue à
disposer de bases scientifiques pour sa politique de l’environnement et des
ressources. En effet, la recherche environnementale aide les responsables politiques et
l'administration dans l'aménagement de mesures appropriées en vue de protéger
l'environnement et de conserver durablement les ressources naturelles. Actuellement,
l'office exploite une banque de données incluant plus de 1000 groupes de recherche
issus d’institutions publiques ou privées. Le plan directeur expose les quatre axes
d'études prioritaires – actions pour la préservation et l’aménagement d’un
environnement intact, protection contre les polluants et les nuisances, protection et
utilisation durable des ressources et des écosystèmes, maîtrise des changements
climatiques et prévention des dangers – ainsi que les 21 domaines de recherche de
l'OFEV. Les besoins concrets pour chaque domaine, par exemple la biosécurité et le
droit de l'environnement, y sont décrits. Pour la planification financière et l'attribution
annuelle des moyens consacrés à la recherche environnementale, l'OFEV se fondera sur
ce plan. 52
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Les mesures visant à réduire les risques liés au transport de marchandises
dangereuses, particulièrement le gaz de chlore, par le rail ou par la route ont été
présentées dans le rapport du Conseil fédéral. Le transport de ces marchandises est
régi par l'ordonnance sur les accidents majeurs (OPAM). Pour prévenir les accidents,
une procédure de contrôle et d'appréciation y est prévue. Le rapport énumère les
mesures relatives au contrôle du respect des prescriptions en matière de transport, à la
surveillance de l'évolution des risques pour le rail et la route, au contrôle des mesures
de sécurité. Il mentionne les autorités compétentes et décrit leurs activités.
Concernant le transport de chlore, il informe qu'une seconde Déclaration conjointe a
été signée entre des acteurs de l'industrie, les CFF et des Offices fédéraux suite au
constat d'un risque du transport de chlore sur l'arc lémanique. Les parties prenantes
s'engagent, par le biais de diverses mesures, à réduire ce risque d'ici fin 2018. 53
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D'après le rapport environnemental 2006-2016, la charge environnementale de
l’administration fédérale a diminué de 26,9% par équivalent plein temps durant les dix
dernières années. L'objectif des 10% a été largement dépassé par la mise en œuvre du
programme de gestion des ressources et de management environnemental
systématiques (RUMBA). Des normes énergétiques plus sévères ont été appliquées aux
nouveaux bâtiments, le parc immobilier a été rénové, les collaboratrices et
collaborateurs ont été sensibilisés et des appareils technologiquement plus
performants ont été utilisés. Toutefois, les voyages en train et en avion ont augmenté.
Le Conseil fédéral entend poursuivre sur cette lancée, en réduisant particulièrement
les émissions de gaz à effet de serre. Il a fixé comme objectif, une réduction de la
charge environnementale d'ici 2019 de 30% par rapport à 2006. Le programme RUMBA
aura, dès à présent, le statut de mandat permanent afin d’être mieux ancré au sein de
l’administration. 54
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Dix ans après le second examen environnemental de la Suisse,  l'OCDE a évalué, de
nouveau, les performances environnementales de la Suisse. La biodiversité, la
croissance économique en ressources et la qualité de l'eau ont particulièrement été
étudiées. S'agissant des points positifs, la Suisse figure parmi les bons élèves
concernant la consommation énergétique de l'économie et l’amélioration de
l'efficacité avec laquelle elle utilise ses ressources. Sa participation à des groupes de
travail internationaux est relevée, tout comme son engagement pour un secteur
financier tenant davantage compte des critères de durabilité environnementale. Du
côté des lacunes, la Suisse n'a pas réussi à entièrement découpler croissance
économique et empreinte écologique. Elle produit trop de déchets urbains. Les eaux
subissent d'importantes pressions en raison de l'utilisation intensive de la force
hydraulique, des pesticides en agriculture, et des micropolluants provenant des
ménages et de l'industrie. Au sujet de la conservation de la biodiversité, l'étendue, la
qualité et la mise en réseau des sites protégés sont jugées insuffisantes. Toutefois, les
efforts accomplis par la Suisse sont salués. L'OFEV a accueilli positivement le rapport
de l'OCDE. Il indique faire son possible afin de poursuivre l'objectif de réduction des
atteintes portées à l'environnement, notamment dans le cadre de la Politique agricole
2022, du Plan d'action Produits phytosanitaires et du plan d'action Biodiversité. 55
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Im Herbst 2018 erschien der Bericht «Harmonisierung der Bundesmessnetze» in
Erfüllung des Postulates Schneeberger (fdp, BL). Im Bericht wurde eine Inventarisierung
der Bundesmessnetze vorgenommen, Synergiepotenziale zwischen diesen identifiziert
sowie potenzielle Optimierungsmöglichkeiten und Vorschläge zum weiteren Vorgehen
ausgearbeitet.
Im Rahmen der Inventarisierung wurden insgesamt 22 Messnetze in Bundeshand
gezählt. Die Messnetze wurden sodann in zwei Gruppen eingeteilt. Es resultierten die
Gruppe A der Messnetze mit manueller Datenerhebung und somit geringem
Automatisierungsgrad, wie u.a. Messnetze in den Bereichen Wald (bspw. Messung des
Waldzustandes und -wachstum), Boden und Biodiversität sowie die Gruppe B der
Messnetze mit automatischer Datenerhebung respektive hohem Automatisierungsgrad,
wie etwa Messnetze in den Bereichen Luft, Meteorologie, Hydrologie (bspw. Messung
der Abflussmengen, Wassertemperatur) und Schnee. Der Bericht hielt weiter fest, dass
es bereits in der Vergangenheit zwischen verschiedenen Messnetzen eine technische
und inhaltliche Zusammenarbeit gegeben habe. Weitergehende Synergiepotenziale
lägen vor allem in den Prozessschritten Messnetzkonzept, Datenerhebung und
Datenhaltung. Die im Bericht identifizierten Zusammenarbeitspotenziale wurden
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sodann zu thematischen Optimierungsmöglichkeiten zusammengefasst. Der Bundesrat
beauftragte daraufhin das UVEK, in Zusammenarbeit mit sämtlichen zuständigen
Bundesämtern diese Optimierungsmöglichkeiten vertieft zu prüfen und gegebenenfalls
umzusetzen. Vier thematische Arbeitsgruppen sollen für die jeweiligen
Optimierungsmöglichkeiten das Aufwand-Nutzen-Verhältnis überprüfen. Der definitive
Entscheid über die Umsetzung der einzelnen Verbesserungsmöglichkeiten obliegt den
einzelnen Ämtern. Das UVEK wird dem Bundesrat bis Ende 2021 Bericht erstatten. 56

Le Conseil fédéral a présenté son rapport en réponse au postulat visant la réduction
des émissions de CO2 par le raccordement au réseau de chaleur à distance. D'après
les conclusions du rapport, il ne faudrait pas introduire l'exemption de la taxe sur le
CO2 par le biais du consommateur de chaleur à distance lors de la période
d'engagement. Le système de perception et de remboursement de la taxe CO2 ne
pourrait se fonder uniquement sur les émissions indirectes du consommateur, puisque
les émissions devront continuer d'être imputées aux producteurs pour le SEQE, les
projets de protection de climat et le UIOM. La combinaison des deux types
d'imputation engendrerait davantage de bureaucratie et contrecarrerait les efforts
déployés pour mettre en place un système simple, transparent et compréhensible pour
toutes les parties concernées. De plus, l'adaptation des conditions-cadre mettrait à mal
le principe de sécurité du droit et la sécurité de planification nécessaire à l'économie.
Il faudrait recalculer et ajuster les objectifs, alors que des entreprises ont déjà pris des
engagements jusqu'à fin 2020. Le rapport indique également qu'une révision du
système n'engendrerait pas un recours accru au chauffage à distance. En somme,
modifier la réglementation avant la fin de la période d'engagement ne permettrait pas
d'atteindre les objectifs souhaités dans le postulat. Pour le Conseil fédéral, il faut éviter
un système avec une double imputation. Il prône donc le maintien du système actuel,
reposant sur les producteurs. 57
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Im Juni 2020 publizierte der Bundesrat den Bericht «Steuerliche und weitere
Massnahmen zur Förderung der Kreislaufwirtschaft» in Erfüllung des Postulats
Vonlanthen (cvp, FR). Im  Bericht wurden verschiedene Massnahmen vorgestellt und
diskutiert, die ein gewisses Potential aufweisen könnten, damit Produkte länger genutzt
oder besser repariert werden können. Dabei haben sich drei Massnahmen heraus
kristallisiert, die der Bundesrat weiter verfolgen möchte, indem er sie einer vertieften
Analyse der volkswirtschaftlichen Auswirkungen unterzieht und dabei die Vereinbarkeit
mit den internationalen Verpflichtungen der Schweiz berücksichtigt: Es handelt sich
dabei um Deklarationspflichten, Verlängerung der Gewährleistungsfrist inklusive
Reparaturoptionen und Registerlösungen zur Eigentumssicherung.
Die Resultate dieser Analyse sollen in das Massnahmenpaket zur Ressourcenschonung
und Kreislaufwirtschaft einfliessen, welches die Verwaltung dem Bundesrat infolge des
Auftrags aus der Berichterstattung «Grüne Wirtschaft» bis spätestens Ende 2022
vorschlagen soll. 58
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Der Bundesrat nahm im Juni 2020 vom BAFU-Bericht «Massnahmen des Bundes für
eine ressourcenschonende, zukunftsfähige Schweiz (Grüne Wirtschaft)» Kenntnis.
Dieser Bericht bot Informationen zum Stand der Ressourcennutzung in der Schweiz
sowie einen Überblick über die bereits in den Jahren 2016 bis 2019 vom Bund
getroffenen Massnahmen im Bereich Grüne Wirtschaft und zeigte den weiteren
Handlungsbedarf auf.
Die Umweltbelastung pro Kopf habe in der Schweiz in den letzten Jahren zwar
abgenommen, sei aber in vielen Bereichen immer noch zu hoch. Als grösste
Problemfelder machte der Bericht die Themen Klimaerwärmung, Bodenverbrauch,
Überdüngung sowie Einträge von Pflanzenschutzmitteln in Böden und Gewässer aus. Bei
den bereits unternommenen Massnahmen erwähnte der Bericht beispielsweise, dass
das BAFU mit den betroffenen Branchen eine Vereinbarung zur Reduktion des Imports
von Torf und damit zum Schutz der Moore unterzeichnet habe. Weiter wurde auch eine
Sensibilisierungskampagne zum Thema Food Waste durchgeführt und eine Studie zur
Machbarkeit der Rückgewinnung von seltenen Erden aus Elektroschrott sowie zur
Zertifizierung von Stahl aus ressourcenschonender Gewinnung erstellt.
Der Bericht resümierte, dass es grosse Anstrengungen seitens aller Akteure brauche,
damit die Schweiz ihre Ziele (Klimaabkommen von Paris, UNO-Agenda 2030,
Biodiversitätsziele) erreichen könne. Dies erfordere eine ganzheitliche
Herangehensweise – insbesondere in den Bereichen Ernährung, Wohnen und Mobilität.
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Gemäss der Medienmitteilung zum Bericht hat der Bundesrat das UVEK beauftragt,
unter Einbezug des WBF und des EFD bis Ende 2022 weitere Massnahmen zur
Ressourcenschonung zuhanden des Bundesrates zu erarbeiten. 59

Jahresrückblick 2020: Umweltpolitik

Die Schweizer Umweltpolitik war im Jahr 2020 vor allem von drei übergeordneten
Themen bestimmt. Dies war zum einen die Qualität des Trinkwassers, respektive deren
Beeinträchtigung durch Pflanzenschutzmittel, zum anderen der Bereich
Kreislaufwirtschaft und schliesslich, wie schon im Vorjahr, allen voran die Klimapolitik.
Dennoch wurde 2020 in den Medien Corona-bedingt generell deutlich seltener über
die Umweltpolitik berichtet als noch im Vorjahr. Während sich 2019 noch gut sechs
Prozent aller Zeitungsartikel mit dieser Thematik beschäftigt hatten, waren es 2020 nur
noch knapp drei Prozent, wobei mehr als die Hälfte der Presseartikel auf die
Klimapolitik entfielen. 

Im Frühjahr 2020 publizierte das BAFU eine erste landesweite Einschätzung der
Belastung mit Abbauprodukten von Chlorothalonil (sogenannte Metaboliten) im
Grundwasser, was einige Medien interessiert aufnahmen. Die Studie bezog sich auf
Messungen aus den Jahren 2017 und 2018; gemäss diesen überschritten mehrere
Metaboliten den Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im Grundwasser;
insbesondere drei Abbauprodukte verunreinigten das Grundwasser in diversen
landwirtschaftlich geprägten Regionen des Mittellandes grossflächig. Da sich das
Grundwasser nur langsam erneuere und die entsprechenden Metaboliten
ausgesprochen langlebig seien, ging das BAFU davon aus, dass diese Verunreinigungen
die Grundwasserqualität noch während einigen Jahren beeinträchtigen werden. In den
Medien mehr zu reden gab allerdings die sogenannte Trinkwasser-Initiative respektive
der Umgang des Parlaments damit. Die Initiative war zwar 2019 vom Nationalrat und
2020 vom Ständerat der Stimmbevölkerung ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung
empfohlen worden. Noch 2019 hatte die WAK-SR aber eine eigene parlamentarische
Initiative mit dem Titel «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren» lanciert,
welcher die WAK-NR ebenfalls Folge gegeben hatte. Die ständerätliche Kommission
machte von Anfang an klar, dass sie diese parlamentarische Initiative explizit nicht als
Gegenentwurf zur Trinkwasserinitiative und zur Pestizid-Initiative – der zweiten
anstehenden Volksinitiative zum Thema Gewässerschutz – versteht. Dennoch kam die
Kommission in ihrer Vorlage mit einigen Massnahmen den Anliegen der beiden
Volksinitiativen entgegen. Die im Aktionsplan «Pflanzenschutzmittel» festgehaltenen
Reduktionsziele sollen gesetzlich verankert werden, damit die Verbindlichkeit in der
Umsetzung der Vorgaben erhöht wird: Bis 2027 sollen die mit Pflanzenschutzmitteln
verbundenen Risiken für Oberflächengewässer, naturnahe Lebensräume und als
Trinkwasser genutztes Grundwasser gegenüber dem Mittel aus den Jahren 2012 bis 2015
um 50 Prozent reduziert werden. Um sowohl Trinkwasser als auch Grundwasser
ausreichend zu schützen, sieht die Initiative zudem vor, dass bei
Grenzwertüberschreitungen die entsprechenden Zulassungen überprüft werden sollen;
auch will sie die Zuströmbereiche von Trinkwasserfassungen durch Anpassungen im
Landwirtschafts-, im Chemikalien- und im Gewässerschutzgesetz besser schützen.

Der Bereich Kreislaufwirtschaft war im Jahr 2020 — eventuell aufgrund des Sitzgewinns
des Grünen Lagers (Stichwort Klimawahl) bei den nationalen Wahlen 2019 — wieder
vermehrt Anlass für politische Vorstösse. Das Thema war nach Ablehnung des indirekten
Gegenvorschlags zur Volksinitiative «Grüne Wirtschaft» 2015 und nach der negativ
ausgefallenen Volksabstimmung 2016 etwas in den Hintergrund geraten. Im Berichtsjahr
überwies das Parlament mehrere Vorstösse und gab einer parlamentarischen Initiative
Folge. Die Vorstösse widmeten sich unter anderem den Themen Abfallvermeidung und
Kreislaufwirtschaft (Po. 20.3062), der Wiederverwendung von Baumaterialien (Po.
20.3090 und Mo. 19.4296) und dem Littering (Mo. 19.4100). Die parlamentarische
Initiative der UREK-NR (Pa.Iv. 20.433) will zudem die Umweltbelastung in den Bereichen
Verpackungen und Abfälle reduzieren. Sie bündelte damit verschiedene Anliegen aus
mehreren parlamentarischen Initiativen zum Thema, die aufgrund der neuen
Kommissionsinitiative zurückgezogen wurden (Pa.Iv. 19.445, Pa.Iv. 19.446, Pa.Iv. 19.447,
Pa.Iv. 19.448, Pa.Iv. 19.449, Pa.Iv. 19.451 und Pa.Iv. 19.509). Schliesslich legte auch die
Verwaltung im Jahr 2020 einen Bericht zum Stand der Arbeiten im Bereich Grüne
Wirtschaft vor, woraufhin der Bundesrat das UVEK beauftragte, in Zusammenarbeit mit
dem WBF und dem EFD weitere Massnahmen zur Ressourcenschonung auszuarbeiten.

Im Umweltbereich bot schliesslich wie im Vorjahr allen voran die Klimapolitik Anlass zu
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intensiven Debatten. Dabei stach im Berichtsjahr vor allem die Verabschiedung des
revidierten CO2-Gesetzes hervor. Dieses brachte in verschiedenen Bereichen
wesentliche Veränderungen mit sich, wie etwa einen CO2-Grenzwert bei Ölheizungen,
einen teureren Benzinpreis oder die hart umkämpfte CO2-Abgabe auf Flugtickets. Zu
dieser letzten Massnahme waren denn auch zwei Motionen und zwei Standesinitiativen
eingereicht worden (Mo. 19.3047; Mo. 17.3998; Kt.Iv. 19.305; Kt.Iv. 19.304). Zu reden gab
2020 auch die sogenannte Klimajugend, welche auch im Berichtsjahr einige
Demonstrationen und Aktionen auf die Beine stellte. Anfang Januar kam es in der
Westschweiz zu einem Gerichtsprozess gegen die Gruppierung «Lausanne Action
Climat», deren Mitglieder 2018 in einer Credit Suisse-Filiale mittels einer spielerischen
Aktion auf die Klimaproblematik der Finanzbranche aufmerksam gemacht hatten. Weil
sich die Aktivistinnen und Aktivisten gegen die Strafen für Hausfriedensbruch und die
Durchführung einer unbewilligten Kundgebung wehrten, kam es zum Prozess. Dabei
wurden sie erstinstanzlich freigesprochen. Schliesslich besetzte eine Gruppe junger
Aktivistinnen und Aktivisten in der Herbstsession 2020 während zweier Tage den
Bundesplatz, um auf ihre Anliegen aufmerksam zu machen; diese illegale Besetzung –
während Sessionen sind auf dem Bundesplatz keine politischen Aktionen erlaubt –
wurde von einer umfassenden Medienberichterstattung begleitet. Auf dem Gebiet der
internationalen Klimapolitik schloss die Schweiz schliesslich ein Abkommen mit Peru
ab, welches die Rahmenbedingungen für die Kompensation von Schweizer CO2-
Emissionen über Projekte in Peru regelt. Es handelte sich dabei weltweit um das erste
solche Abkommen unter dem Pariser Klimaabkommen. 60
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